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Les modèles de transmission des savoirs existent dans toute société, sous des 
formes variables, même s’ils possèdent la plupart du temps des caractéristiques 
communes. Il en est de même pour les modèles scolaires, mais il a fallu attendre 
la fin du XIXe siècle pour que se constitue ce qui allait devenir le système édu-
catif. Les systèmes éducatifs sont récents et s’analysent comme le résultat de 
trois grandes tendances : une tendance à l’élargissement (ils concernent théo-
riquement tous les élèves), une organisation verticale de plus en plus poussée 
(diversification et allongement des cursus scolaires), et un poids croissant de 
l’institutionnalisation du système (la maîtrise des programmes et des diplômes) 
et des politiques éducatives (Prost, 1992).

La forme scolaire répond d’abord à la définition d’un mode de socialisation sco-
laire (Audigier, 2008), ou d’un rapport de la société à son école (Vincent et al., 
2012). En sus de la socialisation primaire (Durkheim, 2003) essentiellement 
familiale se met en place une socialisation secondaire dans laquelle l’école joue 
un rôle central. À tous les niveaux du système éducatif, on assiste à 
l’instauration d’une institution fondée sur un modèle culturel qui repose sur 
un arbitraire idéologique (Bourdieu, Passeron, 1971). Il faut sélectionner les 
savoirs utiles par rapport au futur statut social de l’élève, puis plus tard de 
l’étudiant. Durkheim (2003, p. 51) dira à propos de l’éducation : « Elle a pour 
objet (…) de développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, 
intellectuels et moraux que réclament de lui la société politique dans son 
ensemble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné ». Pour 
Maulini et Perrenoud (2005), la forme scolaire possède sept traits distinctifs : 
contrat didactique entre un for-mateur et un apprenant, organisation centrée 
sur les apprentissages, pratique sociale distincte et séparée, curriculum et 
planification, transposition didactique, temps didactique, discipline 
intellectuelle et corporelle, normes d’excellence. 
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Il y a également une distinction et une complémentarité entre le monde de 
l’éducation formelle et celui de l’étude (Johsua, 1999), lequel s’est longtemps 
principalement situé dans le cadre privé. Pour reprendre les exemples de l’école 
primaire ou secondaire, faire ses devoirs, apprendre ses leçons sont des tâches 
scolaires, mais elles sont réalisées le plus souvent à la maison. Autrement dit, 
la forme scolaire régit aussi des temps sociaux qui ne sont pas ceux de l’école (à 
l’exemple des débats récurrents sur les dates des vacances scolaires).

L’extension du système éducatif dans le sens vertical (allongement de la durée 
d’étude) et horizontal (diversification des cursus), la démocratisation (relative) 
de l’accès aux diplômes (Baudelot, Establet, 1989 ; Duru-Bellat, 2002) 
consacrent le succès de la forme scolaire dominante par opposition aux autres 
formes sco-laires décrites par Vincent (2008). De plus, cette dernière va 
s’étendre progressi-vement hors de l’école : d’autres instances de socialisation 
vont en adopter les principes et le vocabulaire (même si cette adoption reste la 
plupart du temps partielle). On crée des écoles de golf, les partis politiques 
organisent leurs univer-sités d’été, et le secteur privé s’empare des principaux 
éléments de la forme sco-laire pour le développement d’une offre périscolaire. 
Dans le même temps, on assiste à de nombreuses tentatives visant à « libérer » 
l’école de ces contraintes liées à la forme scolaire (la séparation stricte entre 
le temps de l’école et les autres temps sociaux la fermeture d’une école « hors 
le monde », les normes d’excellence…). Il y a donc de multiples interactions 
entre les différents modes d’éducation et de socialisation, et le développement 
des éducations à participe de cette évolution.

En même temps, la sociologie de la reproduction (Bourdieu, Passeron, 1971) et 
la prise de conscience de l’inégalité des chances scolaires marquent le début 
du désenchantement. La massification scolaire accroît le nombre de diplômés se 
présentant sur un marché de l’emploi en crise (Merle, 2002). Il y a un décalage 
croissant entre la demande sociale et l’offre scolaire, qui est une des origines de 
la crise de légitimité des savoirs scolaires (Alpe 2017). Par ailleurs, 
l’introduction dans l’école des systèmes de valeurs issus du monde de 
l’entreprise (modèle des compétences versus modèle des connaissances) (Ropé, 
Tanguy, 1994) peut contribuer à remettre en cause la toute-puissance du modèle 
scolaire actuel. En tout cas, la demande de refondation est une exigence 
politique, pensons à la loi nationale de refondation de l’école ou encore au 
rapport Repenser l’éducation de l’UNESCO en 2015. C’est dans ce cadre 
qu’émergent les éducations à, et nous posons l’hypothèse que leur introduction 
modifie la forme scolaire.
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La prise en charge des problèmes de société par l’éducation

L’actualité dramatique de janvier 2015, et les réactions des publics scolaires à 
ces évènements, ont ramené sur le devant de la scène le thème récurrent de 
l’édu-cation à la citoyenneté, vérifiant une fois encore le vieux principe selon 
lequel l’éducation est systématiquement appelée à la rescousse face aux 
remises en cause des grandes valeurs sociétales. Ce fut vrai dans les périodes 
de guerre par exemple, où l’école devait renforcer le sentiment national. On le 
constate aussi pour des questions touchant à l’avenir de nos sociétés comme le 
déve-loppement durable. Cela ne conduit pas pour autant, sauf de façon 
marginale, à des mesures concrètes d’envergure (budgétaires par exemple). 
L’histoire des systèmes éducatifs montre que les priorités se succèdent en 
fonction des débats plus ou moins vifs sans réelle évaluation des résultats 
obtenus. Mais avec l’in-ternationalisation des prescriptions éducatives, les états 
sont tenus de s’adapter à la demande de prise en charge des enjeux globaux de 
la société, mais aussi aux contextes des instances de gouvernance 
Internationale. Cela se traduit géné-ralement par la création ou la réactivation 
d’une éducation à (Lebeaume, 2012) et repose implicitement sur un consensus 
social sur ce qu’il convient de faire pour régler un problème. La prise en 
charge des questions de réchauffement climatique, développement durable, 
questions énergétiques en est un exemple, avec l’instauration de la décennie de 
l’éducation au développement durable (EDD) 2004-2014 par l’UNESCO.

Les caractéristiques des « éducations à »

Dans la mesure où leur développement est lié à une question que la société 
leur demande de prendre en charge, leur première caractéristique est d’être 
thématiques et non disciplinaires. Elles abordent des sujets variés d’un pays à 
l’autre ou selon les époques. Elles ont évidemment des rapports avec les dis-
ciplines scolaires traditionnelles, mais n’en respectent pas tous les principes 
d’organisation : pas de cursus (les réformes récentes proposent cependant 
quelques parcours sur ces thématiques), un curriculum peu construit, peu ou 
pas d’évaluation.

La deuxième caractéristique est la relation étroite qu’elles entretiennent avec la 
controverse. En effet, depuis les années 1990, elles visent à prendre en charge 
des enjeux globaux (OGM, inégalités de santé, etc.), et les réponses à donner 
à ces enjeux peuvent être controversées. De ce fait les éducations associées 
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le sont aussi. L’EDD par exemple a été l’objet de la part des chercheurs franco-
phones de nombreuses approches critiques, comme l’illustre l’ouvrage déve-
loppement durable et autres questions d’actualité : questions socialement vives 
dans l’enseignement (Legardez, Simmoneaux, 2011). La plupart du temps, la 
question centrale d’une éducation à existe depuis longtemps (cf. l’éducation à la 
santé), mais des évènements la remettent d’actualité. Le système éducatif s’en 
empare sous les injonctions de l’institution scolaire ou la pression de mouve-
ments d’opinion. Il est à noter que le système éducatif n’est pas seul à répondre 
à cette demande : le domaine des éducations à comporte une importante offre 
non scolaire, souvent d’origine associative.

Troisième caractéristique : les éducations à se donnent comme objectif, géné-
ralement explicite, de faire évoluer des comportements. En conséquence, elles 
peuvent dans leur dimension dominante privilégier une approche par les bonnes 
pratiques, qui sont devenues la vitrine principale de ce type d’éducation. Souvent, 
ces pratiques sont le seul résultat observable des éducations à puisqu’il n’y a 
pas, la plupart du temps, d’évaluation scolaire. L’observation des 
modifications de comportements devient le seul moyen d’évaluer l’impact de la 
formation : l’effi-cacité d’une EDD à l’école se mesurera à la diminution des 
déchets non triés par exemple. Il existe évidemment d’autres approches en 
marge, comme l’approche des évaluations par compétences (Coulet, 2017), ou 
l’analyse des représentations sociales avant et après une séquence de formation, 
(Barthes, Alpe, 2016). Ce sont des outils puissants, mais dont l’usage est encore 
peu diffusé.

Enfin, puisqu’elles prétendent distinguer des bonnes pratiques, cela induit qu’il 
y en ait de mauvaises : les éducations à accordent une place importante aux 
valeurs, et se réclament d’un positionnement vis-à-vis d’elles elles. Mais ensei-
gner des valeurs ne va pas de soi, et comporte des risques (celui en particulier 
de l’activation de conflits de valeurs, qui existent dans toute société, même s’ils 
peuvent rester longtemps à l’état latent). Pour les réduire, on peut observer 
deux stratégies. La première consiste à ne s’appuyer que sur des valeurs jugées 
consen-suelles (qui peut être contre le principe du respect de la vie 
animale ?), sans entrer dans l’analyse, ce qui favorise d’une part un « consensus 
mou » autour des valeurs les moins problématiques et d’autre part un système 
d’éviction des questions qui dérangent, ce qui relève de l’analyse des 
curriculums absents, telle qu’elle est proposée par exemple par Perrenoud 
(Maulini, Perrenoud, 2005, p. 1). La deuxième renvoie à une autorité 
supérieure : les valeurs retenues sont celles prônées par des instances globales 
(supranationales souvent) à l’exemple de l’EDD porté par L’UNESCO en tant 
qu’agence exécutive de l’ONU (Sauvé, 2006), conduisant à une adoption large 
et sans grand recul critique de cette notion pourtant problématique…
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La multiplication actuelle des « éducations à »

Les éducations à sont une réalité ancienne : l’éducation morale, l’enseigne-
ment ménager ou l’instruction civique relevaient en partie du même modèle, 
centré sur les valeurs et les comportements, mais elles occupaient une place 
limitée dans le système scolaire et elles ne répondaient que très partiellement à 
une demande sociale identifiée. C’est l’institution scolaire qui les a fait naître, 
parce que la politique éducative intégrait des objectifs non scolaires, comme le 
patriotisme ou l’unité nationale au début du XXe siècle, et parce qu’il fallait, 
dans un contexte de tension entre les Églises et l’État, montrer que la laïcité 
n’excluait pas l’éthique et les valeurs. À partir des années 1950, en relation avec 
le déve-loppement de la sociologie critique de l’éducation (théorie de la 
reproduction), elles ont été très contestées, dans le cadre d‘un mouvement de 
suspicion face aux fonctions idéologiques de l’école. Dans cette période, 
l’objectif d’enseigner l’emporte nettement sur celui d’éduquer, et la fonction 
sociale de l’enseignant se réduit. En même temps, la demande d’éducation 
scolaire se renforce, face à la course aux diplômes et aux emplois.

Depuis une vingtaine d’années, on assiste à un retournement de tendance. 
La demande sociale adressée au système éducatif s’élargit à nouveau, sous 
l’impulsion d’un mouvement d’éducation globale. En parallèle, de nombreux 
travaux (parfois contestés) ont pointé l’affaiblissement du lien social, ce qui 
se solde par un diagnostic plus ou moins précis sur la nécessité de restaurer 
quelques fonctions éducatives, dans et hors de l’école. Or c’est fondamenta-
lement la question de la socialisation qui est posée à travers les éducations à 
(développement durable, santé, citoyenneté, solidarité internationale, médias 
et information, patrimoine, etc.), ce qui est sans doute à l’origine de leur mul-
tiplication (Pagoni, Tutiaux, 2012 ; Barthes, Lange, Tutiaux-Guillon, 2017). 
C’est probablement parce que les disciplines scolaires dans leur état actuel (et 
plus généralement la forme scolaire dominante elle-même) ont des 
difficultés à répondre à la demande sociale d’éducation par apport aux 
thématiques abor-dées pas les éducations à que ces dernières se développent à 
côté (ou même en dehors) des disciplines scolaires.

curriculairesscolaire

Un cumul d’études curriculaires sur des cas d’« éducations à »

Face à ces constatations, les auteurs ne présentent pas ici de nouveaux cas 
d’analyses curriculaires, mais s’appuient sur plusieurs études effectuées par 
eux de 2012 à 2016 afin d’en porter une synthèse. Ces études concernent des 
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cas très divers, mais elles illustrent chacune un aspect de la réflexion sur les 
constructions curriculaires. La diversité des cas utilisés pour cette réflexion 
s’ex-plique par le fait que les frontières entre l’éducation formelle et non 
formelle se réduisent, et qu’étudier les modifications de la forme scolaire ne 
peut se faire qu’en prenant en compte les nouvelles interactions entre les 
deux. Par ailleurs, si nous avons appuyé notre réflexion sur l’épistémologie 
des savoirs scolaires des cycles primaires et secondaires, il nous a paru 
intéressant d’ouvrir l’exemplification à l’enseignement supérieur. En effet, 
dans celui-ci s’exacerbe particulièrement certaines caractéristiques des 
éducations à, comme leurs fonctions idéologiques (explicitées par les études 
sur le curriculum caché dans les études citées (Barthes, Alpe, 2013), ou encore 
celle des interactions entre l’éducation formelle et son contexte territorial 
(Barthes, Champollion, 2012). Toutes ces caractéristiques sont présentes 
également dans le primaire ou dans le  secondaire mais souvent dans des formes 
moins visibles.

Les études curriculaires sur lesquelles s’appuient les réflexions concernent 
l’éducation au patrimoine dans les aires protégées alpines (Barthes, Alpe, 2015 ; 
Barthes, Blanc-Maximin, 2015), l’insertion de l’Éducation au développement 
durable dans les musées parisiens (Barthes, Zwang, Alpe 2013), et des projets 
éducatifs de territoires autour de l’écomobilité (Barthes, Champollion, 2012) 
pour l’éducation non formelle. Dans trois cas, les projets d’éducations non for-
melles entrent d’une manière ou d’une autre dans l’enseignement formel, les 
associations en charges des projets s’appuyant sur l’école, les collèges, les lycées 
et parfois l’université pour les mener. Puis sont abordés en éducation formelle 
des cas d’éducation au développement durable dans huit collèges en contextes 
ruraux et urbains (Berrios, Barthes, Champollion, 2015). Cette étude montre 
surtout comment les éducations à posent des problèmes épistémologiques 
aux disciplines formelle. Et enfin, deux cas d’introduction du développement 
durable dans l’enseignement supérieur, l’un dans les Instituts Universitaires de 
Technologies (IUT) (Barthes, Alpe, Bader, 2013), l’autre dans les masters 
euro-péens (Jesiorski et al., 2015) viennent argumenter certains points des 
évolutions curriculaires induites dans la dernière décennie, et leur sens face à la 
question globale de la forme scolaire.

Ces travaux servent de bases aux réflexions synthétiques qui vont suivre, et 
nous invitons le lecteur désireux d’aller plus loin dans la compréhension des 
méthodes et la validité des résultats qui président à l’argumentation portée 
dans cet article à se référer aux publications. Par ailleurs, les auteurs ont mobi-
lisé des études comparatives dans deux autres éducations à, en éducations à 
la santé (Berger, Nekaa, Courty, 2009 ; Cardot, Berger, 2012) et en éducation à 
la citoyenneté (Audigier, 2002 ; 2016).
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Méthodes

Il a paru nécessaire d’insister sur les approches curriculaires, inspirées par 
la sociologie de l’éducation et l’épistémologie des savoirs scolaires, comme point 
d’appui à la réflexion concernant la forme scolaire essentiellement pour deux 
raisons.

En premier lieu, l’analyse du contrat didactique entre un formateur et un 
appre-nant donne aussi des indications sur l’organisation éducative globale 
qui en découle. Cela permet de porter une attention notamment sur les 
différents acteurs du projet éducatif, leur complémentarité et leur poids 
respectifs. De là découle une réflexion globale sur les évolutions de la forme 
scolaire (organi-sation, curriculum et planification, éventuellement 
transposition didactique et place de la discipline) notamment en termes de 
construction curriculaire face aux projets qui sont décrits dans les articles.

En second lieu, en raison de l’importance des problématiques liées aux contenus 
de savoir de ces éducations à, thématiques et non disciplinaires, il existe de 
nom-breux débats sur ces contenus, leur pertinence, leur degré de légitimité 
scienti-fique (en fonction des rapports qu’ils entretiennent avec les savoirs 
savants de référence). Il convient donc de prendre en compte les questions des 
contenus, afin de ne pas prendre le risque d’ignorer ce qui est la marque des 
éducations à : l’existence de stratégies de légitimation qui s’écartent à la fois des 
principes épistémologiques et des exigences traditionnelles de la forme scolaire.

La grille d’analyse des études curriculaires pré-citées s’organise comme suit :

Étape 1 : Analyse de l’organisation éducative
Quels poids des acteurs dans la construction curriculaire du projet ?
Quelles interactions entre l’éducation formelle et l’éducation non formelle ?
Quelle organisation, planification dans le cadre du projet ?
Quels problèmes posés en regard de la forme scolaire habituelle ? (Découpage en disciplines 
par exemple dans le cas des collèges )

Étape 2 : Analyse des contenus éducatifs
Quels contenus des éducations à ? et qui les enseigne ?
Quelles légitimités scientifiques, institutionnelles, quelles pratiques, quels reculs critiques ?
Quelles finalités éducatives ? Quelles valeurs et que signifient-elles d’un point de vue de 
l’évolution de la forme scolaire ?

NUM_45.indb   29 21/05/2018   08:13



QUELS POINTS SAILLANTS DES MODIFICATIONS 

face  « AUX ÉDUCATIONS À»

Hybridation de l’éducation formelle et non formelle 
par co-constructions curriculaires

Le premier point saillant concerne le poids et les interactions de l’éducation 
for-melle et informelle dans les constructions curriculaires, lesquelles 
s’organisent par hybridation, ce qui constitue à notre sens une évolution 
majeure récente de la forme scolaire. Autorisons-nous un détour vers 
l’histoire des éducations formelles et informelles pour appuyer nos propos.

C’est dans les années 1970 qu’apparaît la trilogie formel, non formel, informel 
dans l’analyse des curriculums qui arrive par l’intermédiaire des 
programmes internationaux (Lange, 2017 ; Gasse, 2017). L’éducation informelle 
sert à l’origine à désigner l’éducation traditionnelle donnée dans les familles 
des villages des pays du sud (Freire, 1971). Sa définition a été étendue plus tard 
aux pays occi-dentaux (Garnier, 2015). L’éducation non formelle se distingue 
de l’éducation formelle, qui est inscrite dans le cursus scolaire, et de l’éducation 
informelle, qui est reçue hors de toute institution scolaire. L’éducation non 
formelle se caracté-rise par des activités organisées destinées à un public 
identifié visant une série d’objectifs d’éducation qui ne sont pas présents dans 
des programmes discipli-naires. L’éducation non formelle est susceptible 
d’introduire dans l’école des modes de pensée qui lui sont extérieurs (Garnier, 
2015) et c’est particulièrement le cas dans les éducations à – comme on le voit 
dans les études curriculaires précités – dans la mesure où elles ne sont pas, 
contrairement aux disciplines scolaires « classiques », encadrées de façon 
très précises par les injonctions institutionnelles. Dans le cas des éducations 
à, l’encadrement se limite géné-ralement à des « orientations », en général 
assez orientées par des valeurs à transmettre. Par ailleurs, elles font une large 
place à des intervenants qui n’ont ni la formation ni le statut d’enseignants, et 
qui s’appuient sur d’autres modes de raisonnement et d’autres méthodes que 
celles généralement à l’œuvre dans le système formel. Cela est particulièrement 
visible dans les trois études curri-culaires non formelle, lesquels émanent des 
territoires ou des musées qui se construisent dans l’école, mais qui gardent 
leurs logiques de développement territorial ou culturel. On retrouve la même 
constatation dans les études qui portent sur l’enseignement supérieur. Cette 
fois-ci, les étudiants doivent s’ap-puyer sur des projets de territoires et 
doivent se mettre à son service, ce qui amène aussi une forme 
d’instrumentalisation de l’éducation, que l’on retrouve dans les écoles 
primaires, par exemple en éducation au patrimoine. Dans une des études de cas, 
les élèves doivent par exemple illustrer le patrimoine de leur 
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village, qu’ils doivent promouvoir via une documentation qui est déposée dans 
les offices de tourisme locaux.

Ainsi la ligne de démarcation entre formel et non formel tend à devenir de plus 
en plus floue, avec l’existence d’aspects non formels qui rentrent de plus en 
plus dans les structures éducatives formelles. Cela peut générer des tensions 
entre acteurs, modalités d’intervention, et valeurs de référence, c’est ce que 
l’on retrouve par exemple dans les études d’écomobilité scolaire, et cela altère 
en profondeur l’idée même de sacralisation du territoire scolaire (Garnier, 
2016) constitutive de la forme scolaire du début du XXe siècle. Or, dans tous les 
cas, les éducations à débordent largement du cadre scolaire, le mouvement 
associatif y est fortement associé (ou les institutions territoriales) par 
l’intermédiaire des subventions publiques.

Nous pouvons donc avancer qu’il existe une hybridation entre l’éducation for-
melle et non formelle par un principe de co-construction curriculaire locale 
sous l’impulsion des acteurs de la société civile qui entrent à l’école via des pro-
jets financés. Les éducations à se diffusent dans le formel par projets ou 
rentrent dans le cadre formel (schématiquement) via le socle commun de 
compétences et de connaissances à l’école primaire, à travers les programmes 
disciplinaires dans le secondaire, et par les prescriptions internationales dans 
le supérieur. Cette diffusion n’est pas sans poser des questions sur les 
garanties pédago-giques et épistémologiques.

Ce constat s’installe dans le contexte où il convient également de rappeler que 
les éducations à subissent le poids des prescripteurs globaux non scolaires. 
Ces prescripteurs s’influencent selon le modèle de l’isomorphisme institu-
tionnel mimétique porté par le courant du néo institutionnalisme (Di Maggio, 
Powell, 1983). Les grandes structures (sociétés multinationales, organismes 
internationaux…) tendent alors à faire preuve de conformisme par rapport à 
des modèles organisationnels qui apparaissent comme dotés d’une légitimité 
pragmatique pour les étendre à des domaines pour lesquels ils n’ont pas conçus 
au départ (de l’entreprise à l’État, de l’État à l’École, etc.). Leurs 
injonctions échappent donc à l’institution scolaire, qui ne peut que les 
répercuter, et dans le meilleur des cas, les adapter à ses besoins. Mais en tout 
cas, l’institution scolaire n’est plus prescriptrice initiale, ni la plus puissante, ce 
qui freine la scolarisation formelle de ces éducations.

Un problème de légitimité des contenus, des intervenants, de statut

Tout système de formation doit être doté de justifications qui en assurent la 
légitimité pour plusieurs raisons. D’abord, toute formation remet en cause des 
habitus et des certitudes, et un apprentissage n’aboutit que s’il fait changer 
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l’apprenant. Il faut donc pouvoir justifier les efforts demandés. Ensuite, toute 
formation est coûteuse en temps et moyens financiers pour le collectif qui la 
prend en charge, et la répartition de cette charge demande un consensus social. 
Il faut donc que le changement évoqué soit perçu comme positif. Enfin, une 
offre de formation s’inscrit toujours dans un contexte concurrentiel où inter-
viennent divers acteurs (autres instances de socialisation, acteurs privés pré-
sents sur le marché de l’éducation aujourd’hui en plein développement, voire 
même intervenants dont les visées sont principalement idéologiques… qui ont 
tous besoin d’affirmer leur droit à former. Pour les éducations à, il existe trois 
grandes séries de problèmes : celui des contenus, celui des intervenants, celui 
des statuts.

En effet, comme le montrent les différentes études curriculaires, le champ cou-
vert par les éducations à renvoie à des référents scientifiques pluriels, parfois 
divergents, non stabilisés, les contenus résultent d’emprunts à des champs 
multiples, qui ne sont forcément cohérents. Les éducations à mélangent des 
savoirs, des valeurs, des bonnes pratiques, dans des contextes où les questions 
peuvent être controversées. C’est le cas par exemple des tentatives de diffusion 
des bonnes pratiques d’écomobilités scolaires qui essayent de se raccrocher 
aux savoirs scientifiques de références se réclamant du développement durable, 
tandis que les dites références posent problèmes aux enseignants du milieu 
formel qui accueille le projet. De plus, dans tous les cas, nous avons constaté 
qu’il n’existait pas de véritable curriculum prescrit, du moins en France, tout 
au plus des instructions institutionnelles, et uniquement pour les éducations à 
qui s’inscrivent dans l’éducation scolaire formelle. Pour les autres, il est sou-
vent difficile de remonter jusqu’aux prescripteurs des contenus. Cela introduit 
une incertitude sur les finalités et valeurs qu’elles véhiculent (Girault, Zwang, 
Jeziorski, 2013) et contient de forts risques de dérives idéologiques (Barthes, 
Alpe, 2013). Dans ces conditions, les modalités d’une éventuelle transposition 
didactique posent problème (Lange, Martinand, 2011 ; Simonneaux, 2011). 
Enfin, rappelons qu’elles ne comportent que rarement des modalités explicites 
d’évaluation. Ce constat montre que traits distinctifs de la forme scolaire sont 
susceptibles d’être profondément modifiés. Le contrat didactique change, en 
même temps que les pratiques sociales non distanciées prennent éventuelle-
ment le pas sur une planification curriculaire, ou une réflexion sur des temps 
didactiques ou les normes d’excellence.

Qui plus est, dans les éducations à, il y a divergence par rapport au statut des 
enseignants, lié à une spécificité disciplinaire, à un cursus de formation parti-
culier et à un mode de recrutement fortement institutionnalisé. Les formateurs 
n’ont pas de formations ou diplômes spécifiques, puisqu’on n’est pas dans le 
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champ des disciplines scolaires. Leur légitimité relève soit de la proximité avec 
les disciplines qu’ils maîtrisent (l’enseignant de SVT pour l’EDD), soit de 
leur appartenance associative, surtout dans les éducations non formelles. 
Dans le système éducatif, cette proximité supposée entraîne souvent des conflits 
entre disciplines scolaires (exemple de l’EDD, revendiquée à la fois par les 
SVT et l’histoire-géographie (Lange, 2008 ; Vergnolle, Julien, 2013). Et la 
concurrence entre les divers offreurs de formation, scolaire, non scolaire, 
formelle, non for-melle en la matière rend la situation encore plus complexe.

Le retour en force des éducations à contribue à réactiver le vieux débat 
éduquer / enseigner car elles marquent une extension de la sphère éducative par 
rapport à celle de l’enseignement, comme leur nom l’indique. Dans le système 
éducatif, elles ne peuvent entrer pleinement dans le cadre des disciplines 
scolaires, car elles n’en ont pas la forme. Les offres de formation non scolaire 
revendiquent cet écart à la forme scolaire comme un atout. De ce fait, il n’est 
pas certain que transformer par exemple l’éducation à la santé en une 
discipline de plein droit avec toutes les contraintes institutionnelles que cela 
représente, soit la meil-leure façon de résoudre le problème. De surcroît de 
nombreux formateurs étant des intervenants extérieurs, il n’est pas prouvé 
qu’ils acceptent. D’un point de vue plus pragmatique, on voit mal comment le 
système scolaire pourrait inté-grer toutes les éducations émergentes sans 
bouleversements majeurs.

Ainsi, le statut des éducations à repose sur quatre modalités particulières de 
construction de la légitimité : une légitimité « par conviction », qui repose sur la 
position militante de l’intervenant ; une légitimité « par contagion », grâce à 
la proximité avec certains objets d’enseignement des disciplines scolaires 
homologuées ; une légitimité « par l’action », illustrée par les bonnes pratiques, 
dotées d’une forte évidence sociale ; une légitimité « par référence » à un pro-
gramme institutionnel, comme nous venons de le voir. Cette façon d’asseoir la 
légitimité des éducations à est d’une part ce qui les rend socialement accep-
tables ou désirables, et d’autre part ce qui rend leur position dans le système 
éducatif délicate et incertaine.

CONCLUSION

Au total, les effets des éducations à sur la forme scolaire sont manifestes, mais 
pour l’instant non déterminants, même si les éducations à conduisent aussi à 
une remise en cause partielle du statut d’enseignant. On voit clairement que 
dans de nombreux cas, les acteurs de la société civile (professionnels, associatifs, 
militants) sont appelés à intervenir dans l’école. La légitimité d’enseigner n’est 
plus liée à l’obtention préalable d’un diplôme garanti par l’institution. Cela est 
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d’autant plus vrai qu’on se situe dans un domaine où il y a concurrence entre 
plusieurs catégories de producteurs de contenus. Cela renvoie aussi à une ten-
dance à la « déscolarisation » de la société (Michel, 2001) associée à la disponi-
bilité à moindre coût de ressources éducatives (réseaux, banques de données). 
Elles remettent en cause le domaine réservé de l’école : il existe des enseigne-
ments non scolaires, des offreurs d’éducation privés, des prescripteurs divers 
sur ce qu’il faut apprendre et ce qu’il faut enseigner. Il y a donc une remise en 
question des fondements des modalités de sélection des savoirs à transmettre, 
car dans les éducations à, la légitimité épistémologique des contenus est plus 
faible que dans les disciplines scolaires. À l’école, les modalités de la transposi-
tion didactique et le contrôle de l’institution produisent une veille constante 
sur l’acceptabilité des contenus, même si l’épistémologie des savoirs scolaires 
est peu répandue en France. Dans les éducations à, le caractère des questions à 
traiter, le statut des intervenants et l’importance accordée aux pratiques réduit 
fortement la place de la vigilance épistémologique et du recul critique.

Le succès des éducations à possède une valeur diagnostique. Il montre que 
notre société considère que l’école ne traite pas suffisamment, ou pas comme il 
le faudrait un certain nombre de questions sociales d’actualité. En même temps, 
cette insatisfaction tend à accroître la demande faite à l’école. Même si on lui 
reconnaît des concurrents, les attentes vis-à-vis du système éducatif restent tou-
jours fortes.

Il en résulte l’introduction des éducations à, et ces dernières tendent à accroître 
la part non formelle de l’éducation. La ligne de démarcation entre formel et 
non formel change sous leur impulsion. En effet, les éducations à non formelles 
arrivent via des acteurs de la société civile qui s’installent à l’école via des pro-
jets financés et s’hybrident par co-constructions curriculaires locales. De ce fait, 
elles peuvent constituer une « menace » parmi d’autres pour la forme scolaire 
telle que nous la connaissons (Vincent, 2008), confrontée aujourd’hui au risque 
de déscolarisation par les réseaux d’apprenants, à la concurrence du modèle 
des compétences, à la marchandisation croissante des fonctions éducatives et 
à l’éclatement des métiers de l’éducation (émergence d’experts, de coachs, 
etc.). Si cette évolution conduit à une hybridation (partielle), elle peut aussi pré-
senter un intérêt dans la mesure où des emprunts réciproques aux deux modes 
d’éducation peuvent être utiles aux apprenants. En tout cas, les éducations à 
estompent la frontière entre l’école et son territoire, car elle introduit du non 
formel dans la forme scolaire, pouvant mettre en péril certaines de ses valeurs 
fondatrices. Par ailleurs les éducations à ont tendance à gommer les différents 
traits distinctifs de la forme scolaire, comme par exemple les questions d’orga-
nisation en disciplines, de transpositions didactiques…

NUM_45.indb   34 21/05/2018   08:13



La forme scolaire, même si elle trouve son origine dans les écoles confession-
nelles, est indiscutablement aujourd’hui liée au modèle de l’école républicaine 
laïque. Si elle est contestée, ou mise à mal, est-ce le modèle lui-même qui est 
rejeté ? Cela paraîtrait paradoxal dans une société où la demande d’éducation 
n’a jamais été aussi forte ! Mais il n’en reste pas moins que la forme scolaire 
conduit aujourd’hui à des insatisfactions et demande des évolutions.

Comme dans d’autres domaines, (on constate par exemple le même phénomène 
avec la médecine, confrontée à la montée des médecines parallèles) elle se heurte à 
des formes beaucoup moins institutionnalisées, qui semblent pouvoir répondre de 
façon moins contraignante, à certains éléments de la demande sociale. À cela 
s’ajoutent le désenchantement face à l’idéal de l’école pour tous, la crise de l’em-
ploi et la montée de l’utilitarisme. De plus, la forme scolaire s’est construite sur 
une volonté de rationalisation et d’exclusion des postures idéologiques (autres 
que celles inscrite par l’État et la société dans les missions de l’école) même si le 
poids des curriculums cachés montre que le but n’a pas été atteint. Dans ces 
conditions, la place des valeurs dans les éducations à reste problématique, sur-
tout face à l’absence de formation des enseignants dans le domaine de l’éthique 
ou de la rationalité axiologique (Boudon, 1999). L’enjeu est d’importance. Si le 
système éducatif n’est plus à même de répondre à la demande sociale d’éduca-
tion, d’autres instances prendront le relais. Et il serait assez inquiétant que dans 
des domaines qui questionnent notre modèle de citoyenneté et les conditions 
futures du vivre ensemble, l’institution publique passe le relais à des offreurs 
privés. Cela ne signifie pas que l’avenir des éducations à soit de devenir des disci-
plines scolaires, on a vu à quel point cela semblait peu réaliste. Mais une 
réflexion globale est nécessaire sur de nouvelles formes d’éducation et 
d’enseignement susceptibles de prendre en charge de façon innovante des 
questions sociales qu’il serait particulièrement dangereux de laisser en 
déshérence.
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